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Le point sur… 
 

 

Le régime d’assurance chômage 2019 
 

MISE A JOUR : le décret n° 2019-1106 du 30 octobre 2019 (JO du 31.10.2019) apporte quelques modifications en 
vue de la mise en œuvre du régime d’assurance chômage : sont modifiées, 
 

• Page 2, page 5 et page 10 la durée d’indemnisation minimale est fixée au 1er avril 2020 (et non plus au 
1er novembre 2019) 

 

• Page 9 les jours de congé de paternité et de congé d’accueil en dehors d’une période d’emploi, sont 
également déduits du nombre de jours de la période de référence, pour déterminer la durée 
d’indemnisation 
 

MISE A JOUR Novembre 2020 : les dispositions relatives aux calculs du salaire de référence, du salaire journalier 
de référence, et celles relatives à la durée d’indemnisation, considérées comme indissociables, sont annulées par 
le Conseil d’Etat (CE n° 434920 du 25 novembre 2020). 
 
 
Pour la première fois depuis la création du régime en 1958, les règles de l’assurance chômage ont été fixées par le 
gouvernement dans un décret du Premier Ministre, qui réécrit l’ensemble des dispositions « traditionnelles ».  
 
 Décret n° 2019-797 du 26 juillet 2019 relatif au régime d’assurance chômage (JO du 28.07.2019) 
 
La loi Avenir professionnel (n° 2018-771 du 05.09.2018) avait donné un délai aux partenaires sociaux de l’Unedic 
afin de fixer de nouvelles règles d’indemnisation, au terme de la convention 2017, compatibles à un document de 
cadrage remis par le gouvernement, et précisait, qu’à défaut d’accord, ces règles seraient fixées par le 
gouvernement (voir « le point sur… », supplément au n° 275 de l’Actualité statutaire de septembre 2018). 
 
Faute d’accord, ce décret du Premier Ministre vient déterminer, au lieu et place d’une convention entre les 
partenaires sociaux, les mesures d’application du régime d’assurance chômage prévues par le code du travail (art 
L 5422-20). 
 
Cette nouvelle règlementation, inscrite dans le cadre de réformes multiples, subit des modifications en 
profondeur faisant disparaître, notamment, 3 principes fondamentaux : 
 
- Un droit en cas de seule perte involontaire d’emploi salarié : puisque le régime s’ouvre aux démissionnaires, et 

aux travailleurs indépendants : ces aspects ne concernent pas directement les employeurs publics. 
 

- Un revenu de remplacement qui n’est plus strictement proportionnel aux revenus d’activité : puisque le 
nouveau calcul de l’Allocation d’Aide au Retour à l’Emploi (ARE) ne rapporte plus les salaires aux seuls jours 
d’emploi : le Conseil d’Etat a annulé les dispositions correspondantes considérant qu’il entraînait une 
différence de traitement disproportionné au regard de l’intérêt général poursuivi, et portait atteinte au principe 
d’égalité (CE n° 434920 du 25 novembre 2020). 

 

- Un droit ouvert versé jusqu’à épuisement des droits : puisque dans certains cas le fonctionnaire en disponibilité 
verra ses droits cesser avant leur épuisement. En effet cette nouvelle règlementation met fin aux divergences 
d’interprétations entre pôle emploi et les employeurs publics auto-assurés au sujet des fonctionnaires en 
disponibilité. 

 

Supplément au n° 285 – Septembre 2019 

Mise à jour Novembre 2020 
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UN DECRET : UNE HIERARCHIE DES NORMES DE L’ASSURANCE 
CHOMAGE MODIFIEE, SA DATE D’EFFET ET SA DUREE DE VALIDITE  
 
Jusqu’en 2017, la règlementation de l’assurance chômage émanait d’accords entre les partenaires sociaux prenant 
la forme : 
 

- d’une Convention entre les organisations syndicales et patronales, 
- d’un Règlement Général annexé, précisant les règles de calcul et d’indemnisation, 
- d’Accords d’application, précisant certaines dispositions du règlement général, 
- et d’Annexes adaptant les dispositions du règlement général à certaines professions particulières 

(professions  du spectacle, travailleurs à domicile, apprentis etc.). 
 

L’ensemble de ces textes faisait l’objet d’un agrément par arrêté ministériel afin de les rendre obligatoires sur 
l’ensemble du territoire. 
 
De la nature de ces textes, à savoir des accords entre partenaires sociaux auxquels les employeurs publics 
n’étaient pas associés, le juge administratif a parfois diminué, voire supprimé, la portée obligatoire de certains 
éléments, pour les employeurs publics. 
 
Cette nouvelle base juridique, un décret et non plus un accord entre partenaires sociaux, ne sera donc pas 
sans conséquences sur certaines positions adoptées, par le passé, par le juge administratif. 
 
La première question qui se pose est celle concernant l’Aide à la Reprise ou Création d’Entreprise (ARCE). Si 
les circulaires ministérielles avaient dans un premier temps encouragé les employeurs publics auto-assurés à 
verser cette aide, le Conseil d’Etat, en 2015, avait définitivement écarté cette possibilité pour les employeurs 
publics (CE n° 378893 du 15.04.2015),  
 

- considérant qu’ils ne pouvaient attribuer des aides créées par des accords conclus entre les organisations 
représentatives d’employeurs et de salariés, et 

 

- que l’ARCE constitue « une allocation spécifique dont la nature, les conditions d’octroi et les 
modalités de versement se distinguent de celles de l’allocation d’aide au retour à l’emploi (ARE) (…), 
qui est l’allocation d’assurance à laquelle ont droit les agents des employeurs publics mentionnés à 
l’article L 5424-1 du code du travail. » 

 
Si le premier motif peut tomber du fait du changement de la nature juridique de la règlementation chômage, le 
second motif, en ce que l’ARCE est distincte de l’allocation d’assurance prévue par la loi, laisse entendre à notre 
sens que seule une modification législative (de l’article L 5424-1) permettrait aux employeurs publics auto-assurés 
de verser l’ARCE. A ce jour, les dispositions de ce décret, relatives à l’ARCE, ne peuvent donc concerner les 
employeurs publics. 
 
La nouvelle règlementation entre en vigueur en 3 étapes : 
 

- au 1er novembre 2019 : durcissement des conditions d’ouverture de droits, prise en compte des formations 
« certifiantes », prise en compte de la date de la demande (et non plus la seule date de l’inscription comme 
demandeur d’emploi), une dégressivité de l’ARE, de nouvelles modalités de comparaison pour l’examen du 
droit d’option, la cessation du versement dans certaines situations de disponibilité du fonctionnaire ainsi que 
l’ouverture de droits aux démissionnaires et travailleurs indépendants sans conséquence directe pour les 
employeurs publics. 

 
- au 1er janvier 2020 : sans impact pour les employeurs publics auto-assurés (accompagnement des 

demandeurs d’emploi, nouvelles aides, bonus-malus et taxation des CDD d’usage). 
 

- au 1er avril 2020 : une durée d’indemnisation minimale, un nouveau calcul de la durée d’indemnisation, qui 
est dorénavant dissociée de la durée d’emploi, une période de référence identique pour la détermination de 
la durée des droits et pour le calcul du droit journalier, un salaire journalier de référence qui n’est plus 
proportionnel aux seules périodes d’emploi, un nouveau calcul et un ordre inversé entre différé spécifique et 
différé congés payés. Compte tenu de la possibilité de rupture conventionnelle émanant de la loi 
Transformation de la Fonction Publique (n° 2019-828 du 06.08.2019), les employeurs publics seront 
dorénavant également concernés par ce différé spécifique applicable en cas de montant négocié d’une 
indemnité de rupture. 

 
Certaines de ces dispositions sont annulées par le Conseil d’Etat du 25 novembre 2020 (voir ci-après) 
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La date d’effet est toujours déterminée par la date de la rupture d’emploi (que cela soit à compter du  
1er novembre ou à compter du 1er avril 2020), sauf pour celles dont une procédure de licenciement a été engagée 
avant ces dates, qui restent soumises aux dispositions antérieures. 
 
 
La construction du décret pour mieux comprendre : 
 

- la 1ère partie (art 1 à 7) définit le champ d’application, et les différentes dates d’effet des nouvelles 
dispositions, en 3 étapes (01.11.2019 ; 01.01.2020 ; 01.04.2020), ainsi que la durée de validité de ces 
règles. Ainsi ces dispositions s’appliquent durant 3 ans, jusqu’au 1er novembre 2022 (art 6). 

 
- l’Annexe A (art 1 à 70) est l’équivalent de l’ancien Règlement Général : sont précisés dans cette annexe A, 

les conditions d’ouverture des droits, leur durée, les modalités de calcul de l’ARE, la gestion de 
l’indemnisation, le point de départ de l’indemnisation, ainsi que les différentes aides (qui ne concernent pas 
les employeurs publics) et les ressources du régime. 

 
 

A noter, à propos des ressources et contributions au régime, le dispositif d’adhésion au régime particulier 
d’assurance chômage des employeurs publics pour leurs apprentis est reconduit. Et la contribution 
correspondante est prise en charge par l’Etat (art 68). Lors de la signature du contrat d’apprentissage (contrat 
cerfa), il suffit à l’employeur public de signaler son adhésion au régime particulier des apprentis, et l’URSSAF, sur 
la base de ce document, fait les appels de cotisations correspondantes, auprès de l’Etat, au nom de l’Unedic. Cette 
adhésion entraîne la prise en charge des allocations d’assurance chômage dues au terme du contrat, par pôle 
emploi. 
 
La particularité de la construction de cette Annexe est qu’elle inclut dans ce qui était le Règlement Général, les 
dispositions relevant des anciens accords d’application. Pour exemples, les cas de démissions légitimes sont cités 
à l’art 2 § 2, les règles de cumul entre l’ARE et un avantage vieillesse (retraite) sont précisées à l’art 8 § 1, le 
réexamen de la situation du demandeur d’emploi à l’issue d’un délai de 121 jours est précisé à l’article 46 bis. 
 

- les Annexes de l’Annexe A (de 1 à 11) relatives aux métiers particuliers.  
- et enfin l’Annexe B relative à l’application du dispositif à Mayotte. 

 

LES DISPOSITIONS APPLICABLES AU 1ER NOVEMBRE 2019 
 
D’importants changements s’appliquent dès le 1er novembre 2019, à savoir :  
 

- un durcissement des conditions d’affiliation (d’emploi) pour ouvrir des droits, 

- des formations « certifiantes » indemnisables au titre de l’ARE, 

- la prise en compte de la date de la demande d’allocations, et non plus de la seule date d’inscription comme 
demandeur d’emploi, 

- une durée d’indemnisation minimale, 

- le retour à une dégressivité de l’allocation, 

- de nouvelles modalités de comparaison des droits pour l’exercice du droit d’option entre nouveaux droits et 
reliquat des droits antérieurs, 

- des cas de cessation de versement des droits pour les fonctionnaires en disponibilité. 
 
Enfin, l’ouverture de droits, sous certaines conditions, aux démissionnaires et aux travailleurs indépendants, mais 
qui n’auront pas d’impact direct sur les employeurs publics et agents publics.  
 
 

1 – Le durcissement des conditions d’affiliation (art 3) 
 
Pour rappel, la notion d’affiliation correspond au lien juridique entre un salarié, ou agent, et son employeur, étant 
précisé que depuis 2017, la notion de jours travaillés est intervenue. Distincte de la notion de travail effectif, elle a 
pour seul objectif de ne pas prendre en compte les jours, où un lien avec un employeur existe, mais qui n’ont pas 
donné lieu à rémunération ou à indemnisation. Concrètement, seuls les jours de suspension du contrat de travail, 
non rémunérés et non indemnisés (hors maladie, maternité, paternité, adoption, création ou reprise d’entreprise) 
dans le secteur privé (congé sabbatique), et les jours de disponibilité du fonctionnaire, ne sont pas pris en compte 
dans le décompte de l’affiliation (pour plus de précision sur cette notion voir le « point sur …la convention chômage 
2017-supplément au n° 266 de l’Actualité Statutaire de novembre 2017). 
 



 
 

Conseil Assurance Chômage Supplément Actualités statutaires – le mensuel n° 285 Page 4  

CIG Grande Couronne  30/09/2019 – maj 31/10/2019 et 27/11/2020 www.cigversailles.fr 

A compter du 1er novembre 2019, au congé sabbatique et à la disponibilité du fonctionnaire, le congé sans 
solde ou assimilé d’au moins 1 mois civil ne sera pas pris en compte. 
 
La période de référence au cours de laquelle s’apprécie l’affiliation est modifiée pour les agents privés d’emploi 
de moins de 53 ans, elle est donc de : 
 

- 24 mois (au lieu de 28) pour les agents âgés de moins de 53 ans lors de la rupture d’emploi, 
- 36 mois (inchangé) pour les agents âgés de 53 ans, et plus, lors de la rupture d’emploi. 

 
Le seuil d’affiliation minimum pour ouvrir des droits passe à 130 jours, ou 910 heures, dans les 24, ou 36 mois 
précédant la perte d’emploi étudiée (au lieu de 122 jours dans les 28 ou 36 derniers mois).  
 
Ce seuil d’affiliation s’applique tant en admission, qu’en rechargement (art 28 § 1). Antérieurement, le 
demandeur d’emploi rechargeait des droits dès lors qu’il avait retravaillé au moins 150 heures, soit 30 jours). 
 
 

2 – Les formations CPF indemnisables au titre de l’ARE (art 4 b) 
 
Pour apprécier la condition de recherche d’emploi, effective et permanente, et être indemnisable au titre de l’ARE 
(ARE Formation), étaient prises en compte les seules formations inscrites dans le cadre du Projet Personnalisé 
d’Accès à l’emploi (PPAE), c’est-à-dire les formations ayant reçu une validation de pôle emploi. 
 
A compter du 1er novembre, sont également prises en compte, les formations, non inscrites au PPAE, mais 
financées en tout ou partie par le Compte Personnel de Formation (CPF). 
 
 
 

3 – La prise en compte de la date de la demande d’allocations pour apprécier le délai de 
forclusion (art 7 § 1) 
 
Pour rappel, les personnes privées d’emploi ont 12 mois pour s’inscrire comme demandeur d’emploi auprès de 
pôle emploi. Ce délai est allongé en fonction de certains évènements (art 7 § 2 ;§ 3 ;§ 4 : périodes de versement 
d’indemnités journalières de la sécurité sociale, congé parental d’éducation, incarcération etc). Au-delà de ce délai, 
la demande d’allocations se solde par un rejet. 
 
Or dans la pratique, ces dernières années, les pôles emploi mentionnaient des dates d’inscription bien antérieures 
(voire plusieurs années antérieures) à la perte d’emploi étudiée. Pôle emploi, étant dépositaire systématique de 
l’historique des inscriptions, ainsi que de la demande d’allocations dématérialisée, n’était pas « gêné » dans la 
gestion et l’instruction de la demande ; ce qui n’était pas le cas des employeurs publics. 
 
A compter du 1er novembre 2019, la date de la demande d’allocations renseignée par l’intéressé sera donc 
prise en compte pour apprécier la forclusion, à savoir le délai entre la perte d’emploi et la demande de 
l’intéressé. 
 
Ainsi, pour ouvrir un droit, la perte d’emploi doit se situer dans un délai de 12 mois, dont le terme est la 
veille de l’inscription, ou le cas échéant, du premier jour du mois au cours duquel la demande d’allocations a 
été présentée. 
 
Si cet élément apporte une amélioration dans l’appréciation de ce délai de forclusion, le problème des 
conséquences de la dématérialisation demeure. En effet, les employeurs publics n’ont pas accès aux éléments 
déclarés par l’intéressé à pôle emploi, lors de la demande par voie électronique (ses emplois antérieurs, une 
éventuelle ouverture de droits antérieurs non épuisés, une pension d’invalidité ou un avantage vieillesse, une 
activité en cours etc.). De plus, pôle emploi ne transmet pas cette demande complète, lors d’un rejet vers un 
employeur public. C’est pourquoi, il est fortement conseillé aux employeurs publics auto-assurés, afin d’exercer 
leurs missions de gestion de leurs demandeurs d’emploi, de faire renseigner (dater et signer) un imprimé de 
demande d’allocations propre à l’employeur public. Un tel document donne une visibilité complète de la 
situation, passée, et en cours, de l’intéressé, et permet à l’employeur, de demander ainsi tous les justificatifs des 
évènements déclarés (voir à ce sujet sur le site du CIG, à « statut et carrière-index des études – C – Chômage -  
mode d’emploi « comment instruire une demande d’allocations chômage », qui comporte des modèles d’imprimés).  
 
 
Par ailleurs, une question reste en suspens :  
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Quelle est la demande qui sera prise en compte ? Celle déposée auprès de pôle emploi (qui tarde parfois, à 
transmettre les éléments, ou qui, dans le cadre d’une régularisation interne à ses services, produit une demande 
datant parfois de plusieurs mois, voire années), ou la date de la demande présentée à l’employeur public ? 
 

A noter, le juge administratif a tenu compte de la demande faite auprès de l’employeur public, pour apprécier le 
délai de prescription de la demande, le délai de forclusion, et le point de départ du versement (CAA Marseille 
n° 14 MA03843 du 31.05.2016). 
 

4 – Une durée d’indemnisation minimale (art 9 § 1er 3 derniers alinéas modifié par le décret 

n° 1106 du 30 octobre 2019) : reporté au 1er avril 2020 (voir page 10). 
 
 

5 – Le retour à une allocation dégressive (art 17 bis), limitée 
 
La dégressivité ne concerne pas l’ensemble des allocataires et est limitée.  
 
En effet elle s’applique (art 17 bis § 1er) : 
 

- aux allocataires âgés de moins de 57 ans à la date de la perte d’emploi ayant ouvert le droit, 
- dont l’ARE brute journalière est au moins égale à 84,33 € (donc ayant eu une rémunération mensuelle 

au moins égale à 4500 € brut), 
- dans la limite d’une ARE journalière brute « plancher » égale à 59,03 €. 

 
L’allocation est affectée d’un coefficient de dégressivité de 0,7 à partir du 183ème jour : ce coefficient 
s’applique sur l’ARE brute (avant déduction d’un avantage vieillesse, d’une pension d’invalidité, d’une éventuelle 
retraite complémentaire, des cotisations sociales, et avant prélèvement à la source). 
 
La dégressivité s’applique jusqu’à la fin du droit, c’est-à-dire en admission (ouverture du droit), et en reprise de 
droits (lorsque l’ouverture du droit a été interrompue, et reprend). 
 
 
La période de 182 jours repart à partir de : 
 

- l’attribution d’un nouveau droit. Ainsi en cas d’option pour les nouveaux droits lors d’une reprise, une 
nouvelle période de 182 jours se déroule avant d’opérer la dégressivité (art 7 § 3). 

- la révision d’un droit (art 7 § 4) : pour rappel le droit est révisé en cas de perte de l’activité qui avait été 
exercée simultanément à l’emploi ayant ouvert le droit. 

 
Lors de la notification des droits, les allocataires soumis à la dégressivité doivent être informés de la durée 
pendant laquelle l’ARE est versée sans dégressivité, ainsi que du montant affecté du coefficient, et de sa durée 
pendant laquelle elle sera servie minorée (art 43). 
 
Des dérogations à l’application de la dégressivité sont organisées (art 7 § 2). Elle ne s’applique pas : 
 

- pendant une formation inscrite au PPAE (Projet Personnalisé d’Accès à l’Emploi), 

- ou pendant une formation, non inscrite au PPAE, mais financée dans le cadre du CPF (Compte 
Personnalisé de Formation), sous réserve que la formation remplisse des conditions qui seront précisées 
par arrêté  ministériel (à paraître). 

 
 

6 – Le droit d’option : nouvelles modalités de comparaison des droits (art 26 § 3) 
 
Pour rappel, depuis 2015, un droit d’option est ouvert aux allocataires qui, ayant ouvert des droits antérieurs, ont 
retrouvé un emploi avant l’épuisement de leurs droits, puis se retrouvent de nouveau en perte d’emploi. Ainsi, sous 
certaines conditions, ils peuvent opter pour les nouveaux droits issus de leurs dernières activités professionnelles, 
en renonçant au reliquat de leurs droits antérieurs. Le choix appartient au seul allocataire qui doit être informé 
préalablement à son choix, des différentes données de ses droits (anciens et nouveaux). 
 
Pour exercer cette option, les conditions suivantes doivent être remplies : 
 

- disposer d’un reliquat, c’est-à-dire ne pas avoir épuisé ses précédents droits (inchangé),  
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- justifier de nouvelles périodes d’emploi (affiliation) permettant une ouverture de droits, soit totaliser, à 
compter du 1er novembre 2019, au moins 130 jours ou 910 heures (au lieu de 122 jours ou 610 heures),  

- avoir une allocation journalière, au titre des droits non épuisés, inférieure à 20 € OU un montant global de 
nouveaux droits supérieur d’au moins 30 % au montant global du reliquat des anciens droits. 

 

A compter du 1er novembre, il s’agit donc de comparer des montants globaux, et non plus, la seule allocation 
journalière. 
 
 
 

7 – Les cas d’interruption des droits pour les fonctionnaires en disponibilité et agents 
contractuels en congé équivalent (art 25 § 3 b) 
 
Les allocations chômage cessent d’être versées lorsque le fonctionnaire en disponibilité, ou l’agent 
contractuel en congé non rémunéré (ni indemnisé), qui a ouvert des droits issus d’activités exercées durant la 
disponibilité ou le congé :  
 

- est réintégré dans son administration d’origine au cours ou au terme d’une période de disponibilité : 
ce cas de cessation se justifie, puisque l’intéressé est pourvu d’un emploi, 

- refuse ou ne sollicite pas sa réintégration au terme d’une période de disponibilité (ou congé), 

- demande le renouvellement de sa disponibilité (ou congé). 

 
Ces deux derniers cas de cessation de versement des allocations mettent fin, pour les intéressés, au principe qui 
fonde le régime d’assurance chômage, à savoir tout travail cotisé donne lieu à indemnisation. 
 
En effet, le fonctionnaire qui aura donc travaillé durant une disponibilité dans le secteur privé (jusqu’à 10 ans), puis 
aura perdu involontairement cet emploi, verra ses droits cesser, alors qu’il a cotisé au régime d’assurance 
chômage (jusqu’à 10 ans), dès lors qu’il ne demande pas sa réintégration, ou qu’il demande un renouvellement de 
sa disponibilité.  
 
Dans un tel cas, il est réputé être en chômage volontaire, et ce, peu importe l’éventuel motif légitime, tel qu’il est 
prévu dans le présent décret (pour suivre le conjoint par exemple) qui pourrait justifier d’une telle décision de sa 
part : un cas de cessation de versement, donc contraire au principe d’indemnisation en cas de chômage volontaire 
pour motif légitime. 
 
Enfin, une question se pose :  
 
Que devient le reliquat des droits issus d’activités exercées durant la disponibilité ?  
En effet, dans l’hypothèse où ce fonctionnaire a vu ses droits cesser, n’a pas demandé sa réintégration, a retrouvé 
un emploi privé, puis se trouve de nouveau en perte d’emploi : sera-t-il en situation de reprise (où, soit le reliquat 
des droits antérieurs est versé, soit les droits antérieurs sont comparés aux nouveaux droits pour exercer une 
éventuelle option), OU en situation de nouvelle ouverture de droit, OU définitivement en chômage volontaire 
malgré des emplois cotisés ? 
 
 

8 – Autres mesures sans impact direct sur les employeurs publics : les démissionnaires 
(art 2 § 4) et les travailleurs indépendants (art 63 § 1er § 2 § 3) 
 

- L’ouverture des droits aux démissionnaires, justifiant de 5 années de travail, et poursuivant un projet 
professionnel dont le caractère réel et sérieux est attesté par une commission paritaire interprofessionnelle 
régionale, ne concerne que les salariés du secteur privé. 

L’employeur public peut être amené à connaître indirectement cette situation, lorsqu’il examinera une 
demande d’allocations d’un de ses agents ayant ouvert antérieurement des droits en tant que 
démissionnaire : reprise de droit et droit d’option.  

 

- Les travailleurs indépendants ouvrent un droit à une Allocation des Travailleurs Indépendants (ATI), 
d’un montant forfaitaire (26,30 €), pendant 182 jours, versée par pôle emploi. 

 

Toutefois, l’examen d’une demande en ATI est toujours précédé d’un examen des conditions d’ouverture de 
droits à l’ARE.  
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Dès lors qu’une ARE peut être attribuée, si elle est d’un montant supérieur à l’ATI et a une durée supérieure 
à 182 jours, l’intéressé bénéficie obligatoirement de l’ARE. 
 
Les situations qu’un employeur public peut rencontrer sont les suivantes : 
 

- une demande d’ATI alors que l’intéressé est en cours d’indemnisation par un employeur public : une 
comparaison du montant et de la durée de l’ATI au montant et à la durée de l’ARE est effectuée. Si l’ARE 
est supérieure, quant au montant et à la durée, la poursuite du versement de l’ARE par l’employeur public 
est obligatoire. 

 

- lors d’une perte d’emploi public, il existe un reliquat d’ATI : là encore, le montant de l’ATI du reliquat et  
sa durée, sont comparés au montant de l’ARE et sa durée. Si le montant de l’ARE est supérieur, ainsi que 
sa durée, l’employeur public versera obligatoirement l’ARE, et le droit à l’ATI disparait. 

 
Il est donc nécessaire à l’employeur public de s’interroger sur l’existence d’une ATI éventuelle, et de demander les 
justificatifs correspondants. 
 
Dans tous les autres cas, l’intéressé conserve un droit d’option. 
  
  

LES DISPOSITIONS APPLICABLES AU 1ER AVRIL 2020 

 
A compter du 1er avril 2020, des modifications en profondeur sont apportées au régime d’assurance chômage.  
 
Ces modifications portent : 
 

- sur la durée d’indemnisation qui n’est plus déterminée à partir de la durée d’affiliation (comme c’était le cas 
dans toutes les conventions antérieures).  

Un autre cas d’allongement de la durée d’indemnisation est créé afin d’encourager les allocataires 
« séniors » à entreprendre des formations « certifiantes », c’est-à-dire validées dans le cadre du PPAE, ou 
financées, en tout ou partie par le CPF. 

 

- sur le calcul du salaire journalier de référence servant de base au calcul de l’ARE : le principe d’un 
revenu de remplacement strictement proportionnel aux revenus d’activité disparait. 

Après avoir été reportées, en raison de la crise sanitaire, au 1er septembre 2020 (décret 2020-361 du 27 
mars 2020-art 1), puis au 1er janvier 2021 (décret 2020-929 du 29 juillet 2020-art 1), les dispositions relatives 
aux calculs de la durée d’indemnisation, et du salaire journalier de référence sont annulées par le Conseil 
d’Etat (CE n° 434920 du 25 novembre 2020). 

 

1 – Le nouveau calcul de la durée d’indemnisation (art 9 § 1 annulé par CE 434920) 
 
Contrairement aux dispositifs antérieurs, il y a déconnexion totale entre la durée d’affiliation et la durée 
d’indemnisation. 
 
Antérieurement, la durée d’indemnisation était toujours déterminée en fonction de la durée d’affiliation, c’est-à-dire 
en fonction du seul lien juridique à un employeur, jusqu’à la convention de 2014, puis, d’une durée d’affiliation 
exprimée en jours travaillés à compter de la convention 2017. 
 
Le principe : 
 
A compter du 1er avril 2020, la durée d’indemnisation est égale au nombre de jours calendaires, déterminée 
à compter du 1er jour de la première période d’emploi incluse dans la période de référence de 24 ou 36 
mois, jusqu’au terme de cette période. 
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Illustrations : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Exemple 1 : le 1er jour du 1er contrat débute pendant la période de référence 
 

 
 
 

Durée d’indemnisation : 290 jours 

Exemple 2 : le 1er emploi débute avant la période de référence 
 

Emploi 

PERIODE DE REFERENCE : 24 mois 

Fin de contrat 

730 jours 

1
er

 jour d’emploi  
Hors de la 

Période 
 de Référence 

Terme de la 
 Période  

de Référence 

 
 

 

Durée d’indemnisation : 730 jours 
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A noter en cas d’emplois concomitants sur la période de référence, les jours concomitants comptent pour 1 jour. 
 
 
Sont déduits de ce nombre de jours calendaires, les jours, situés en dehors d’une période d’emploi, 
correspondant : 
 

- aux périodes de maternité, d’adoption, 

- aux périodes de maladie d’une durée supérieure à 15 jours consécutifs, 

- aux périodes d’accident de travail, et de maladie professionnelle, 

- aux périodes de congé de paternité et de congé d’accueil (décret n° 2019-1106 du 30 octobre 2019) 

- aux périodes d’activités professionnelles non déclarées par le demandeur d’emploi, supérieures à 3 jours 
consécutifs. 

 
A noter les jours de congé de paternité ne sont pas déduits, un projet de décret viendrait modifier cet oubli. 
 
Illustration 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 

Exemple 3 : 2 contrats dans la période de référence 
 
 

Emploi 

PERIODE DE REFERENCE : 24 mois 

Fin de contrat 

730 jours 

1
er

 jour 
d’emploi  

dans la Période 
 de Référence 

Terme de la 
 Période  

de Référence 

Emploi 

Fin de contrat 

 
 

Durée d’indemnisation : 730 jours 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 
 
 
 
 

Durée d’indemnisation : 560 j – 167 j = 393 jours 

Emploi 

PERIODE DE REFERENCE : 24 mois 

Fin de contrat 

➢ 560 jours 

➢ à déduire : 55 j + 112 j = 167 j 

 1er jour d’emploi  
dans la Période 
 de Référence 

Terme de la 
 Période  

de 
Référence 

Emploi 

 Fin de contrat 

Maladie Maternité 

55 j 112 j 
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La déconnexion entre affiliation et durée d’indemnisation va susciter 2 problèmes pratiques :  
 
Pour rappel, la durée d’indemnisation minimale est de 182 jours. 
 

- Si la condition d’affiliation est remplie en heures, et non en jours : 128 jours travaillés (au lieu de 130 requis) 
sur 175 jours calendaires sur la période de référence, et 915 heures (910 heures requises). 

Quelle est la durée d’indemnisation ? 
175 jours ? Mais la durée minimale est de 182 jours ou 915 h / 5 (conversion en jours), à savoir 182 jours. 

 

- Si la condition d’affiliation est remplie en jours, soit 300 jours travaillés en 2 contrats de travail. Toutefois l’un 
des 2 emplois (200 jours) n’a pas été déclaré par le demandeur d’emploi, contrairement à ses obligations : 
elle ne peut donc être prise en compte pour la durée d’indemnisation. 

Quelle est la durée d’indemnisation ? Puisque la durée minimale d’indemnisation est de 182 jours. Dans un 
tel cas l’activité non déclarée ne serait pas totalement pénalisée. 

  
 
Est introduit un nouveau cas d’allongement de la durée d’indemnisation des séniors ayant accompli des 
formations (art 9 § 2) : 
 
Il concerne : 
 

- les allocataires âgés d’au moins 53 ans (à la date de leur fin d’emploi),  

- justifiant de 913 jours d’indemnisation, 

Leur durée d’indemnisation est allongée, dans la limite de 1095 jours, des jours indemnisés en ARE 
Formation (formations PPAE), et ou en ARE pour une formation financée en tout ou partie par la 
mobilisation du CPF. 

 
 

1 bis – Une durée d’indemnisation minimale (art 9 § 1er 3 derniers alinéas modifié par le décret 

n° 1106 du 30 octobre 2019 annulés par CE 434920)  
 
La durée d’indemnisation ne peut être inférieure à 182 jours calendaires (au lieu de 122 jours), soit les 130 jours 
travaillés, requis dans les 24 ou 36 derniers mois, x 1,4. 
 
Jusqu’au 31 mars 2020, la durée d’indemnisation reste calculée selon les règles de la convention 2017, à 
savoir : 
Jours travaillés x 1,4 
 

2 – Le calcul du salaire journalier de référence (art 11 à 13) : en partie annulés par 
CE434920 
 
Pour rappel, le salaire journalier de référence (SJR) permet le calcul de la part proportionnelle de l’ARE 
journalière. 
Sous les conventions antérieures, il était établi à partir des rémunérations, rapportées aux jours travaillés, 
afférentes aux 12 derniers mois précédent le dernier jour travaillé et payé à rémunération normale. 
 
A compter du 1er avril 2020, 
 

- le salaire journalier de référence, est déterminé à partir des rémunérations correspondant à la période de 
référence de 24 mois ou 36 mois (voir 1-), c’est le salaire de référence. La période de référence de 12 
mois est supprimée pour le calcul. 

 

- pour déterminer le salaire journalier de référence, le salaire de référence (des 24 ou 36 derniers mois), 
n’est plus divisé par les jours travaillés, mais est divisé par le nombre de jours calendaires du 1er jour 
d’emploi sur la période de référence jusqu’au terme de cette période de référence (voir 1-).  

  
Ce nouveau mode de calcul a pour effet d’intégrer les jours non travaillés dans le diviseur, donc de ne plus 
rapporter les salaires aux seuls jours travaillés. 
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Cette mesure aura pour conséquences : 
 

- de minorer le salaire journalier de référence et l’ARE, 
- de diminuer fortement les ARE des demandeurs d’emploi ayant des emplois discontinus au cours des 24 

ou 36 derniers mois (sur l’exemple 3 page 9 : salaire de référence des 2 emplois / 730 jours), 

- de permettre moins fréquemment le cumul entre l’ARE et le salaire d’une activité reprise, ralentissant ainsi 
la consommation des droits, 

-  ce ralentissement de la consommation des droits, combiné au durcissement de la condition d’affiliation 
pour un rechargement, aura pour conséquence la baisse des rechargements de droits, 

- les conditions pour l’éligibilité au droit d’option seront plus souvent réunies, 

 
La période de référence pour calculer le salaire de référence (art 11 § 1er annulé par CE 434920) 
 
Le principe : 
 
Le salaire de référence est déterminé à partir des rémunérations des 24 ou 36 derniers mois. 
 
La première conséquence pratique, est que l’attestation pôle emploi actuelle n’est plus adaptée à ce nouveau 
mode de calcul, puisqu’elle mentionne les salaires des 12 derniers mois. Dans l’attente d’une modification de 
l’imprimé pôle emploi, les employeurs publics, pour instruire la demande, devront recueillir les bulletins de salaires 
des 24 mois pour les demandeurs d’emploi de moins de 53 ans, et des 36 derniers mois pour les demandeurs 
âgés de 53 ans et plus. 
 
Le terme de la période de référence n’étant plus la fin du mois civil précédant le dernier jour travaillé et payé, ce 
qui conduisait à prendre des salaires mensuels complets, le premier salaire à prendre en compte sur la période 
devra être, dans certains cas, proratisé au nombre de jours inclus dans la période. 
 
Exemple : 
Un début de période fixée au 16 juillet, et un premier emploi commençant le 1er mars de la même année, le salaire 
de juillet sera proratisé à raison de 16/31ème. 
 
L’exception (art 11 § 3) : 
 
Si la condition d’affiliation est suffisante pour permettre une ouverture de droit ou un rechargement, mais 
qu’aucune rémunération ne peut être prise en compte sur la période de référence, le salaire de référence est établi 
à partir de la dernière rémunération mensuelle connue. 
 
 
Illustration 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

La composition du salaire de référence (art 12 § 1er annulé par CE 434920) : 

 
Un principe antérieur est conservé, mais la nouvelle règlementation introduit une dérogation. 
 
 

 
 

Accident du travail  
Prise en charge Sécurité Sociale 

PERIODE DE REFERENCE : 24 mois 

Fin de contrat 

Rémunération 
 à prendre  
en compte 

1 mois 
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Le principe conservé : 
 
Sont prises en compte les rémunérations qui, bien que perçues en dehors de la période de référence, sont 
néanmoins afférentes à cette période (pour exemples, un rappel de salaire versé en dehors de la période mais 
qui s’y rapporte, ou des heures supplémentaires versées postérieurement). 
 
La dérogation : 
 
S’agissant des primes périodiques (autres que mensuelles) ou les primes exceptionnelles, elles sont prises 
en compte, qu’elles soient afférentes ou non à la période de référence, si elles ont été perçues pendant la 
période de référence. 
 
Antérieurement, étaient prises en compte les primes pour leur part afférente à la période de référence, ce qui 
entraînait des proratisations de primes par rapport à la période de référence. 
 
Le principe antérieur des rémunérations à exclure du salaire de référence est conservé (sommes versées à 
l’occasion de la rupture, ou qui ne trouvent pas leur contrepartie dans l’exécution normale du travail, rémunérations 
des activités non déclarées). 
 
S’ajoutent les rémunérations à exclure « sur requête de l’allocataire » (art 12 § 3 annulé par CE 434920). 
Ainsi, les rémunérations correspondant, notamment, à :  
 

- une reprise d’activité à temps partiel autorisé par la sécurité sociale, 

- un congé parental d’éducation dont l’équivalent public est le temps partiel de droit pour élever un enfant,  

- un temps partiel pour créer ou reprendre une entreprise,  

- un temps partiel accepté en raison des difficultés économiques de l’entreprise, 

- un temps partiel pour s’occuper d’un proche (aidant familial), 

- de nouvelles fonctions moins rémunérées acceptées à la suite d’un accident de travail, 

 
Ne sont pas prises en compte, dans le seul cas où l’allocataire en fait la demande. 
 
Antérieurement, compte tenu du principe selon lequel l’ARE devait être le reflet de la rémunération normale, les 
rémunérations correspondant à un temps partiel de droit pour élever un enfant étaient automatiquement exclues. 
 
Le nouveau calcul du salaire journalier de référence (SJR) (art 13 annulé par CE 434920) 
 
La haute juridiction administrative a annulé l’article 13, considérant que ce dispositif entraînait « une différence de 
traitement disproportionnée au regard de l’intérêt général poursuivi », et portait atteinte au principe d’égalité. 
En effet, le juge relève que le dispositif décrit ci-dessous, faisait varier le SJR, pour un même nombre d’heures, du 
simple au quadruple, en fonction de la répartition des périodes d’emploi sur la période de référence. 
 
Le SJR, qui permet de calculer la part proportionnelle de l’ARE, est égal au quotient du salaire de référence 
(défini ci-dessus) par le nombre de jours calendaires déterminé comme la durée d’indemnisation, à savoir le 
nombre de jours calendaires entre le 1er jour d’emploi et le terme de la période de référence de 24 ou 36 
mois, sous déduction des jours maladie de plus de 15 jours, maternité, adoption, accident de travail et 
maladie professionnelle (voir 1-) .  
 
Sont également déduits, dans le diviseur, les jours calendaires correspondant à des rémunérations non prises 
en compte dans le salaire de référence situées dans un contrat de travail (rémunérations « anormales », pour 
exemples : demi-traitement maladie, jours de prise en charge par la sécurité sociale). 
 
Ainsi du diviseur, sont à déduire : 
 

- les jours hors contrat correspondant à la maladie, la maternité, l’adoption, l’accident et la maladie 
professionnelle, 

- les jours dans le contrat ayant donné lieu à rémunération anormale (demi-traitement maladie, prise en 
charge sécurité sociale…) 
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3 – Les différés 
 
Pour rappel, le point de départ de l’indemnisation est déterminé après application de différés et d’un délai d’attente 
de 7 jours. 
 
- le nouveau calcul du différé congés payés (art 21 § 2) : 

 
En admission et en rechargement de droits, le différé congés payés est égal au quotient du montant total 
des indemnités compensatrices de congés payés versées à l’occasion de toutes les ruptures d’emploi 
situées dans les 182 derniers jours, par le salaire journalier de référence. 
 
Ce différé est limité à 30 jours. 
 
Antérieurement, le nombre de jours de différés congés payés, calculé sur les fins de contrats situées dans les 
182 jours, se déroulait sur chaque fin d’emploi auquel le différé se rapportait, et le délai le plus long était retenu. 
A compter du 1er avril 2020, il est fait masse de tous les différés congés payés, dont les jours calculés se 
déroulent sur la dernière perte d’emploi. 
 
 
En reprise de droits, le différé est calculé non pas à partir du montant des indemnités compensatrices de congés 
payés (comme ci-dessus), mais à partir du nombre de jours correspondant à cette indemnité. 
 
Il est donc recommandé d’indiquer dans l’attestation pôle emploi, le montant de l’indemnité compensatrice 
de congés payés ainsi que le nombre de jours correspondant. 
 
- le différé spécifique (inchangé : art 21 § 1) : 

Le calcul de ce différé n’est pas modifié. Il est calculé lorsqu’ à la rupture de l’emploi, des indemnités d’un montant 
supérieur à ce que prévoit la loi, ont été versées (indemnités transactionnelles).  
Jusque-là non concernés, les employeurs publics seront amenés à appliquer un différé spécifique, compte tenu 
des possibilités de versement d’indemnités de rupture conventionnelle ouvertes par la loi de transformation de la 
fonction publique. 
 
- l’ordre des différés est inversé à compter du 1er avril 2020 : 

 

Ainsi s’appliquent le différé spécifique, puis le différé congés payés. 
 
Ces différés sont suivis du délai d’attente. 
 
 
- le délai d’attente de 7 jours (art 23) : 

 

La date de la demande d’allocation est là aussi prise en compte. 
 
Ainsi, le délai d’attente court à compter du terme du ou des différés d’indemnisation, et au plus tôt à la date 
d’inscription comme demandeur d’emploi, ou à la date du 1er jour du mois au cours duquel la demande 
d’allocations a été déposée. 
 
Si les conditions d’ouverture de droits ne sont pas réunies à cette date, le point de départ du versement est fixé au 
lendemain de la fin de contrat précédant le dépôt de la demande d’allocations. 


